
. I!.-
REPUBLISTIE DU BENTN

PRESIDENC E DE LA REPUBLIOUE DECRET No91-17 du 29 Janvier r'99r
aut Conseil de
e Loi portant
de Commerce et
du Béni:r.

LE PRESIDEiIT 
-DE LA FEPUBLIQUE,

CHEF DE LIETAT,

VU 1a Loi NogO-O32 du 11 Décembre 1990 portant Constitution de Ia
République du Bénin ;

lJù It Ord^-nsnoe No9HO4 du 1er Mars 199O portânt création du Haut
Conseil de 1a République ;

VU .}e ftcnet No9É5 du 1ef Mars 199O PortEr:lt nomlnation ds pre'mier
Miriistre

vU; le Déoÿet Nogo-51 du 14 lvlars 1990 portant cornpositien fl11 §ç4lwerne -
ment de Transition ;

VU Ie Décret NogO-283 du 5 Octobre 1990 portant attributions' orga-
nisatlon et fonctionnement du Ministère du Comnerce, de lrArtisa-
nat et du Tourisme ;

I

oortant transmiSsion au iia i., --. Jla rtét:ublierle du projet d
ilstitution di r..rrre Chambre
drlndustrie en République

.§

vlJ la Loi Constitartionnelle No90-O22 du 1J -§oût 1990 portant organisa-
tlon des pouvolrs Cura.nt la pér1ode de '{ransition 

;

oi Organique No90-O27 du '1 2 Octobre 1990 portant orga$isation
aut C6nseif de ]a République et l3 Lot organique N"91-O01 du
anvier '1991 qui Ira comPlètée ;

W 1aL
duH
Z1 J

VU

vU

Ie Décret No90-26O rlu 21 Septembre 199O portz.nt abrogation des dis-
posltions du Décret No89-56-du 1J Février 1989 instituant Ia
Ôhanbre de Corunerce et dtfndustrie du Bénin ;

fe Décret N"9'l-1 /PM du 20 Janvier 1991 chargeant Monsieur Jean
Fl-orention FELIHO r l{inistre de 1!Intérieur, de fa Sécurlté Publi-
oue et de I'Adroi-nistration Territoriale de 1!lntérim du Premier
lâinistre, Chef du Gouvernement, Ministre de Ia Défense Nationale
pour compter du 20 Janrrie r 1991 î

SUR Rapport du i'{inistre d.u Commerce, de lrArtisanat et du Tourisme

Le Conseif des Milistres entendu en sa séance du J Janvier 1991



a)

frNCRETE

Le projet de Lcl portant institution drune Chanbre de Com-
merce et dt lndusirie en République du Bénjn ci-jolnt sera présenté
au Haut Conseil de Ia Républicgue par le Ministre du Commerce, de
ltArtlsanat et du Tourisme et 1e l4inistre de Itlndustrie, de lrEnergie
et des Entreprises Publiques qui sont chargés dr en exposer les motifs
et d?en soutenir Ia di-scussion"

EXPOSE DES ri01'1'l:'S

I4onsieur le Président du Haut Conseil de 1a République
Madame et Messleurs l"es t{ilistres du Haut Consei} de la

République,

I - Le mode actuel de création de fa Chambre de Conunerce et

drlndustrie du Béni.n.

Depuis 1r accession de notre PaYs
de Commercè et dtlndustrie du Bénil a été
trois textes juridiques. If sragit :

- lrArrêté Généraf No1f1O/AE
Chambre s dtAgricul-ture et drlndustrie

- du Décret ll'62-161/PR/ucrt au I Avrif 1962

- du Décret NoBf-1 98 du 25 lîai 198f

- et du Décret No89-56 du 'll Févriet 1983.

à 1r indépendance, fa Chambre
créée successivenent par

pendert
été 1e
E tats
t citer

1 I.{a i 1910 réorganisant les
lrA.0.F.;

Si lton remonte plus loil dans le temps, crest à dire
1a période coJ.oniale, son jlstitution et son organisation ont
fait de textes fédérâux applicables en mêmeltemps à plusi:urs
drune Brand.e cjiversité pnÿèique, écononrique et sociale. On peu
d.ans ce sens :

- 1e Décret du 15 llars 1917 réglant 1e tnode drlnstj-tution
des Chambres de Comnerce en À.o.F. ;

de

- trArrêté Générat No1848/AI' ou JO Juillet 1930 portant
réorganisatj-on des chambres de cominerce et d'Industrie et fes textes
modif icatif s subséquents.

11 apparalt que ce sont cles textes pris p;'i' Ie pouvoir
exécutif oui^ànt tou.jours institué fa Chambre oe Cornmerce et drlndus-
trie du Bénin , une i-nstitutj-on clont fa vocation est de jguer de
façon permanente auprès des Pouvoirs Publics, -garants de ltintérêt
séàérai. un rôfe esèentiel à savoir : Ia représentetion et Ia promo-
;tor, 611'Commerce et de frlndustrie béninois par les co:runerçants et
ioàü=fii"fs' àux-mêmes, vrals acteurs du développenent économique drun
pays.
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TI. - Les Insuffisances

Ayant toujours été créée par r:n acte du pouvoir exécutif qui
déf i.rtit en même temps ses attributions, son organisation et son mode
de fonctionnernent, 1a Chambre de Contmerce et dr Industri-e du Bénln cesse
drexister juridlquement chaque fois que, en raison de son mauvais
fonctionnement, ie gouvernement abroge 1e décret qul l! jrtstitue af irt
dty introduire des améliorations. Or, lrexistence même drune Charnbre
d.e- Corunerce et dtlndustrie doit absofunent revêtir r:n caractère perrr.a-
nent et ne saurait souffrir des vicissitudes de son organisation' de
son fonctionnement ou encore cles nocafj.tés dt éfection de délégirés à
son Assembl-ée Consufaire.

Au surplus, ltexamen de l-a narture même de la Chambre de Com-
merce et drlndustrie, que le lexique des termes julidiques déf jrrit
comrne étant ; un rEtablissement public composé de (btnmerçants et
dt Industrlels éfus pour plusieurs armées et chargés de défendre fes
intérêts généraux cfr commerce et dè f ' j-ndustrierr' pose un-prob1ème
jurJ-dique - essentiel quant à Ia compétence de I'organe de IrEtat qul a
le pouvoir de la cre<er.

grrer que l-e droit ad,,rinis tratif
Dersonnes;:orales dÈ droit public
inous trie (Etablis ser:-.en ts pùbf ics ) ,

A cet égard, il faut souli
pose }e principe de Ia création des
comme fes Charnbres de Commerce et dr
par fe pouvoir 1égislatif. Donc, ser-tle 1a Loi peut créer lrEtabfisse-
ment pubfic qu'est fa Chambre de Commerce, soit par voie généraIe en
visant toute une catégorie dtEtablissements, soit par voie j-ndlviduel-
fe. Ctest ce principe qui a draifleurs guiclé les constituants béninoi;l
à prévoir à flarticle 98 de ]a nouveffe Constitution de 1a Républ-1o,ue
d.u- Bénin que : trsont du dornalne de la Loi, 1es règles concernant :

1a création des catégories dr étabfissemants publicsrr.

Il- est donc nécessaire que, dans Ie cadre des efforts qui
sont actuelfement dépIoyés par 1e gouvernement de Transition pour doter
notre pays drune Chambre de Cor,llerce et dtlndustrie viable, et pour
combfer le vide juridique qui apparalt chaque fois qutest abrogé 1e
décret i-nstituant la CËambre de Lorrmerce et dt lndustrie ,fu Bénin comr,te
crest d.t ailleurs actueffenent le cas a.vec fa prise du ltécrct No90-260
du 21 Septembre 1990 portant abrogation des dispesitions du Décret
No89-56 du 1] Février 1989 instituanb fa Chambre de Commerce et drln
dustrle du Bénin, qurun acte à caractère législatif soit pris pour as-
surer fa pertranencé de f 'i Institution u-lsulaire, et qutr:n décret j-nter-
vienne pour rég1er 1es questions d.e ;orr o1'Ëenisation, de ses attribu-
tions et des modalités de son f onct ionre:rrent.

III. . ontenu Pro et Ce Loi

Le présent projet de Loi trace 1e cadre généra] de la Charobre
de Cornmerce et dt lndustrie du Bénin.

11 comporte des ildications relatives à

- sa création
- sa dénomi-nation

- sa compétence territoriale
- sa tutel-Le
- et sa capacité juridique.
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En raison de la nécessité de faire rapidement participer les
opérateurS éConomiques de notre pays, organisés_au Sein-de leur carupa-
ôie consufaire aui efforts que déploient actuell-emen-. fe: pouvoirs

, Ëublics Dour poser fes bases 
-d'un iedressernent éconornio.e effectif en

t !.HepuOaaque ou Denrn, nous souhaiterions que le.Haut Conscit de 1a Répu-
blique éxamjle en tôute urgence le présent projet de Loi en vue de son
adoption.

ÀussirconformémentauxclispositionsdesarticleslTet'18i'-e
la Loi Constitutionnell-e Nogo-o22 du i] Aott '1990 portant organisation
ààs Pouvoirs durant Ia pér1ode de Transition, avons noos lrhonneur c1e

vous soumettre fedit projet afin que 'rous |uissiez vous prononcer sur
son centenu.

Fait à COTONOU, 1e 29,Ja4vi'er'1991.

par fe Président de la RéPublique,
Chef de }rEtat,

ij

../'
Pour fe Premier }linistrer Chef
du Gouvernement absent, 1e
Mlnistre de 1t Intérieur, Ce }a
Sécurité Publique et de f rÀdmi-
nistration Teriitoriafe, chargé
de 1!intérim,

Jean Florentin V. FELIHO, -

a

Iilathieu I(EREKOU
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REPUBLIOUE DU BENIN

PRESIDEI\ICE DE IÂ REPUBLIOLE

Article 1er. -
Comnerce et d
du Bénin ou Co

La
du Bénil est

LOI

portant j:rstitution dlune C

Commerce et dr Industrie en
du Bénin.

h
R

ambre de
épub Iique

- LE HAUT CONSEIL DE LÀ REPUBLIOUE a défibéré et adopté
en sa séance du

LE PRESIDE|I{T DE lA REPUBLIOUE pronulgue Ia Loi ùont la
teneur suit :

Il est institué en République du Bénin, une Chambre de
Industrie dénommcie Ia Chambre de Connerce et dr Industrie
mpagnie Consulaire.

circonscription de Ia Chambre de Con,iet'ce et dr Industrie
Ie Territoire Nationai.

Article Z.- La Chambre de Comnrerce et dr Industrie du tseinil est un
ffiment Pubfic. Effe est dotée de 1a personna-Lité morale et de
f ? autonornie financ ière.

Effe assure Ia repr§sentation cies 1ntérêts conmuns ries
Qpérateurs Economiques de fa Hépubiiquc du Bénin dans les doma jrres
Uommerce, de ltlndustrie et des Prestations de Services.

Efle est placée sous la tutefle du l{inistre chargé du
Cornmerce.

(ttt

Article f-.- Le siège, 1r orgalis atj-on_ et fes moCafités de fonctionne-
ilôffia Ch"anbre-de Con:rnerce et 11 

tlndustrie du Bénin seront déter-
minés par Décret pris en Conseil des liinistres.

Ar-!iC_lC_4. - La présente Loi sera exécutée comtne Loi de frEtat.

Fait à CO'|ONCU, Ie

Par le Président de Ia Républlque,
Chef de lrEtat,

Mathieu KEREKoU.-
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. - 1e Premier Ministre, Chef du
Gouverrr et ent

Le Ministre
l- t A.rtisanat

du Le Ministre Ce fa Justice et
de 1a Législation,

Commerce, de
du Tourisne,

Le l4inistre de J,I Industrie,
de J.rEnergie et des Entreprises

Publioucs,

ù

I


